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Après avoir caractérisé rapidement l 'opération d'aménage­
ment du littoral du Languedoc, je vais tenter de préciser 
dans quelle mesure cette opération réalise une protection 
et comment elle est, par elle-même, une mesure de sauve­
garde de grande ampleur. Mais elle ne suffit pas à régler 
tous les problèmes même lorsqu'elle est conçue et exécu­
tée dans des conditions dont bénéficie l 'aménagement 
du Languedoc-Roussillon. C'est une opération d'ensemble 
qui englobe tout le littoral depuis la Camargue - exclue 
- jusqu'à la frontière espagnole. C'est une opération 
désintéressée, prise en mains par l 'Etat qui la conçoit, qui 
établit le plan d'aménagement régional, qui réalise à ses 
frais, à fonds perdus, toute l 'infrastructure générale : 
routes, ports, reboisements, etc ... et qui en supporte les 
dépenses; celles-ci sont élevées puisque, pour le vm• 
Plan, nous avons pu, malgré les difficultés qui ont com­
mencé en 1966, bénéficier de crédits d'intervention de 
l'Etat de 350 millions de francs. Notre budget est de près 
de 80 millions par an. 
Mais l'Etat ne fait pas tout : le terrain est équipé par des 
sociétés d 'économie mixte départementales qui nous 
apportent le concours et la collaboration des autorités 
locales; ces sociétés jouent le rôle de lotisseurs ; elles 
aplanissent le sol, créent la voirie secondaire et tous les 
réseaux; elles revendent ensuite le terrain au prix coûtant, 
plus les frais fixés par la réglementation. 
La construction proprement dite ne sera pas non plus 
l 'œuvre de l 'Etat; cette activité relève des particuliers, des 
promoteurs professionnels, des personnes privées ou des 
groupements sociaux. 25 ·% des terrains sont réservés en 
effet aux groupements sociaux désintéressés; groupements 
de jeunes, groupements sociaux divers, comités d'entre­
prise, etc ... ; le terrain leur est vendu à un prix très inférieur 
à celui que doivent payer les promoteurs ou acheteurs 
individuels. 
L'économie mixte est ainsi caractérisée à la fois par une 
forte intervention de l'Etat mais aussi par une grande 
liberté d'entreprise et d'initiatives individuelles. Cet équili­
bre est assez délicat à réaliser. 
Pour cette opération, le gouvernement a mis sur pied, 
pour la première fois en France, cette formule originale 
qu'on appelle '' l 'administration de mission " · Les servitu­
des qui freinent toute action administrative dans les 
opérations combinées et complexes sont le cloisonnement 
des services, la dispersion des crédits et des moyens : 
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au lieu d'avoir affaire à 8 ou 10 administrations d'état -
sans compter les départements et les communes - une 
mission interministérielle a été créée et a reçu délégation 
du gouvernement pour cette opération; elle a le monopole 
de la conception et de l ' impulsion, et les moyens financiers. 
Elle n'a aucune personnalité juridique et ne doit pas 
constituer elle-même une administration nouvelle puis­
qu'elle est destinée à éviter, non seulement les inconvé­
nients indiqués, mais la création d'une grande société 
régionale d'aménagement qui aurait constitué un nouveau 
« démembrement •• de l 'administration. La Mission, si elle 
n'a pas la personnalité juridique, n'en a pas moins une 
autorité administrative, formée par la réunion de 8 ou 9 
personnes représentant, en dehors du président, les 5 
ministères principalement intéressés, le commissariat au 
Tourisme et le préfet de la région. Elle prend toutes les 
décisions à l 'unanimité. La mission n'a pratiquement pas 
de vrais services : à PARIS elle ne comprend qu'un état­
major très réduit dont l 'élément essentiel est M. Pierre 
RAYNAUD, son secrétaire général, à Montpellier, une 
dizaine de personnes - dont 5 sont des fonctionnaires de 
catégorie A, - ingénieurs des Ponts et Chaussées, du 
Génie Rural, des Eaux et des Forêts, un sous-préfet et, 
bien entendu, un urbaniste. 
Pour le reste, nous devons le faire faire par des administra­
tions normales. Par exemple, si nous voulons créer un port 
ou une route, nous en avons la conception, mais notre 
ingénieur en chef des Ponts et Chaussées ne fait pas cela 
lui-même et seul : il arrête sa conception avec ses collè­
gues des départements intéressés; les études et ensuite 
les travaux sont réalisés par le service ordinaire des Ponts 
et Chaussées; il en est de même pour le Génie Rural, les 
Forêts, etc ... 
oooo 
Deux conclusions se dégagent de trois ans d'expérience 
l 'opération d'aménagement par elle-même est une mesure 
de sauvegarde et de protection; mais cette opération, 
même pendant la période de 12 ou 15 ans au cours de 
laquelle elle se déroulera, ne réalise pas une protection 
intégrale. Mais, plus encore, il y aura péril, une fois qu'elle 
sera terminée et que les autorités qui en seront chargées 
auront disparu. La Mission est en effet temporaire; créée 
pour trois ans, le 18 juin 1963, renouvelée pour trois ans, 
elle sera peut-être prolongée encore; mais, de toute 
manière, au bout d'un certain temps, les administrations 
normales devront reprendre en main, seules, l 'affaire. 
Considérons la côte d'Azur, cette zone est menacée dans 
ce qu'elle a de naturel par plusieurs dangers principaux : 
une urbanisation intensive et souvent spéculative; l'incen­
die; enfin la pollution de la mer par le déversement sans 
précaution, soit de sous-produits industriels, soit des eaux 
usées des stations; il y a bien d'autres menaces, mais ce 
sont là les principales. 
Dans le Languedoc, les caractères physiques sont tout à 
fait différents. La côte est pratiquement plate; à part 20 
kilomètres de côte rocheuse au sud, elle ne comporte que 
2 ou 3 arêtes rocheuses sur 180 kilomètres. Dans son 
ensemble c'est une immense plage. Nous n'avons donc 
pas les mêmes caractéristiques et les mêmes inconvénients 
qu'en Provence-Côte d'Azur; mais il y en a d'autres. Il 
faut citer d'abord le danger extraordinaire, pour la protec­
tion de la côte, créé par le camping désordonné. Cela 
pose des problèmes politiques, sociaux, économiques que 
nous faisons étudier par une équipe de sociologues, 
notamment en ce qui concerne les motivations à tous 
égards des campeurs, leur composition sociale, ce qu'ils 
pourraient souhaiter ou ne pas souhaiter. Il y a plusieurs 
centaines de milliers de campeurs chaque année - parfois 
200.000 à la fois, ce qui est considérable; parmi eux, entre 
40 et 80.000 sont des campeurs ce que l'on appelle " sau­
vages ., ; ils ne vont pas dans les camps; ils se mettent 
n'importe où, sur la plage, sans aucune hygiène, sinon 
aucune discipline - car il y a une autodiscipline beaucoup 
plus importante qu'on ne le croit et les gens sont plus 
sarieux qu'on ne le dit. 
Le second danger pour cette côte est le laisser-aller, 
l 'indiscipline générale et naturelle qui y sévit. L 'administra­
tion est souvent faible et ne s'oppose pas aux empiéte­
ments. Non seulement les gens y plantent leurs tentes l'été, 
mains certains réalisent sur le domaine public maritime, 
sans qu'on leur dise rien, de véritables installations en 
dur. Nous avons fait enlever d'office un certain nombre 
de ces installations irrégulières et nous nous sommes ainsi 
attiré des protestations véhémentes, des interventions des 
élus ou de l 'administration elle-même. C'est dire que 
l ' indiscipline pose des problèmes : naturellement, étant 
moi-même méridional, je la comprends dans une certaine 
mesure. Nous voulons agir avec modération, mais si on 
cède au début, on est perdu : ce sera une véritable rr.er 
de baraques dans quelques années. 
Le troisième péril, c 'est la route littorale. A partir du 
moment où il existe une route à quelques mètres du bord 
de la mer, la côte est perdue, car il se développe une 
nouvelle civilisation - si l 'on peut appeler cela ainsi -
une construction linéaire du plus mauvais goût qui bouche 
la mer à tous les regards, d'autant plus qu'il y a générale­
ment une rangée de capots de voitures qui achève de 
masquer le paysage; à partir de ce moment, aucune 
composition d'urbanisme n'est plus possible. 
Voilà les trois dangers principaux qui existent sur cette 
côte, en dehors des dangers généraux. 
En face de cette dégradation, une opération d'aménage­
ment qui a le caractère de la nôtre, quelles que soient 
d 'ailleurs ses difficultés et probablement ses imperfections, 
constitue par elle-même un puissant moyen de sauvegarde. 
Lorsque cette mission a été créée, nous nous sommes 
aperçus que, malgré le développement de la législation 
française de l'urbanisme, il manquait, dans nos textes, une 
notion : précisément celle dont nous avions besoin - celle 
de plan régional d'Aménagement : il y a bien des plans 
régionaux d'Urbanisme, mais ce sont surtout des groupe­
ments d'agglomérations, de zones à urbaniser; la notion 
de plan régional s'étendant sur une zone très étendue 
comme la nôtre - linéaire ou non - n'existait pas. Nous 
avons donc dû la faire entrer dans la réglementation par 
un texte spécial de janvier 1964 dont la légalité a été 
ultérieurement consolidée et régularisée par un article de 
loi de finances. 
•••• 
Moyennant cela, nous avons donc eu la possibilité d'établir 
la carte du développement de la région qui nous est 
confiée; elle s'étend sur 180 kms de rivages, mais sur 
20 kms seulement à l ' intérieur, ce qui pose des problèmes 
pour l 'arrière-pays. Ce plan prévoit la constitution de cinq 
grands ensembles que nous avons appelés u nités touris­
absolue, c'est-à-dire des zones où l 'on ne doit rien faire 
parce qu'elles présentent un intérêt biologique incontes-
u.: 
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tiques. L'unité touristique est constituée par une zone 
littorale assez étendue - 10 à 15 kms de long - compre­
nant un aménagement d'ensemble qui comporte tout ce 
qui sera nécessaire, non seulement la station nouvelle, 
mais les stations antérieures déjà existantes, les équipe­
ments, la circulation routière (qui est repensée dans son 
ensemble), le reboisement, les espaces verts et, bien 
entendu, les V.R.D., voirie secondaire, réseau d'égoûts, 
adduction d'eau, etc ... 
Voilà la première idée du plan : les grandes unités 
touristiques, espacées sur 180 kms de rivage. Mais entre 
les unités touristiques il y a les intervalles constituant 
finalement la plus grande partie du littoral. Là nous n'avons 
pas le droit de propriété; nous n'avons que des droits de 
réglementation et de police. Nous en avons fait le zoning : 
zone agricole, zone à urbaniser, zone industrielle, enfin 
zones touristiques-protégées. Dans ces dernières zones, 
tout lotissement est interdit; il est seulement permis de 
construire des maisons individuelles comportant autour 
d'elles une superficie plus ou moins importante (de 1 à 
5 hectares). 
•••• 
Voyons maintenant en quoi la conception de l'unité touris­
tique, dans la zone vraiment aménagée, peut réaliser une 
certaine protection de la zone côtière. 
Ici nous appliquons - en les adaptant, bien entendu -
les disciplines classiques de l'urbanisme. L'unité touristi­
que, du moins la partie qui nous appartient, comprend 
d'abord des équipements généraux conçus suivant un plan 
d'ensemble. Elle comporte un zoning intérieur, c'est-à-dire 
une répartition harmonieuse des densités de constructions 
et des diverses zones; zones collectives, zones de villas 
individuelles, zones de villages de vacances. La densité 
est calculée en fonction des possibilités d'occupation de la 
plage. L 'intérieur même de la station sera aéré, largement 
conçu et la circulation est également prévue de manière à 
supprimer toute route littorale et à réserver certaines voies 
aux seuls piétons. Par exemple, dans la région de la 
Grande Motte, la route littorale actuelle qui court à 10 m 
du rivage sera supprimée et la voie de grande circulation 
interne sera créée à 800 m en arrière. La plage, la mer 
doivent appartenir à ceux qui y viennent et non pas aux 
capots de voitures. Ce sont là des opérations très coûteu­
ses, mais, au moins, il y aura désormais un rivage - sans 
doute aménagé, mais qui sera un rivage et non pas un 
bord de route. En outre, bien entendu, il y a toute la régle­
mentation intérieure d'urbanisme : espaces verts, volume 
des constructions, etc .. . 
Dans les intervalles entre les unités touristiques nous avons 
créé des zones touristiques protégées comme je l'ai dit 
plus haut; nous avons aussi quelques zones de protection 
absolue, c'est-à-dire des zones où l'on ne doit rien faire 
parce qu'elles présentent un intérêt biologique incontes­
table et que les naturalistes et les savants nous ont deman­
dé d'y jeter l'interdit complet, même au point de vue cir­
culation. 
Ainsi, la conception même de l'aménagement, avec le plan 
régional et le plan propre de chaque unité, constitue cer­
tainement, par elle-même, une protection. 
D'autre part, il y a un autre point délicat pour une côte 
plate, c'est l'évacuation des eaux polluées, des eaux 
usées. On peut dire que de ce point de vue les recomman­
dation qui se sont dégagées des Journées « Aménagement 
et Nature •• de 1966 seront mises en pratique. Tout empla­
cement de station sera décidé après étude des courants 
marins, notamment des transports littoraux de sable qui 
sont importants sur nos côtes. D'ailleurs, les ports eux­
mêmes nous posent des problèmes délicats et nous n'arrê­
teront le projet définitif d'un port qu'après étude sur place 
et en laboratoire sur maquette réduite. 
Troisième élément de protection - et ce n'est même plus 
de la protection, c'est de l'expansion- nous avons adopté, 
dans la limite de nos crédits, une politique de reconsti­
tution de la nature, tout au moins d'espaces verts et de 
boisements. 
D'abord, à l'intérieur de nos futures unités touristiques, 
nous plantons très fortement (plusieurs centaines d'hecta­
res sur les 3.000 que nous possédons), au début nous 
avons même pris les devants sans même que le plan 
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masse fut arrêté et nous avons planté des arbres : ils sont 
évidemment encore petits, on a des difficultés dans ces 
régions de grand vent, d'embruns salés, de sols eux­
mêmes salés. Mais notre politique de boisement ne se 
limite pas aux stations; d'accord avec l'administration des 
Eaux et Forêts, nous reboisons aussi en arrière du littoral. 
C'est ainsi que dans la région de Montpellier le massif de 
la Gardiole est l'objet de travaux importants de reboise­
ment. En dehors de cela il existe un effet induit ou - en 
tout cas - indirect. Un plan d'aménagement conçu de 
cette manière donne une impulsion d'ensemble. Lorsqu'une 
région prend conscience qu'elle a une chance dans cet 
aménagement, tous les problèmes ne sont pas réglés, mais, 
beaucoup de personnes qui étaient totalement indifférentes 
- que ce soient des responsables élus ou des particu­
liers - prennent conscience de l'intérêt d'un effort d'amé­
nagement, de boisement, de discipline et de protection 
volontaires. 
• ••• 
Mais une opération de cet ordre, même bénéficiant de 
conditions privilégiées, ne résoud pas tout. 
Je vais énumérer quelques points, dont les uns sont 
propres au Languedoc-Roussillon; tandis que d'autres 
concernent aussi les zones côtières en général. 
Le plus grave, c'est certainement dans l'immédiat le pro­
blème du camping. Quand vous avez des centaines de 
milliers de campeurs sur la côte et environ 15 % de plus 
chaque année, il faut agir : la capacité des camps existants 
est, en effet, très insuffisante : à peine 1/5 des besoins ! 
Ces campeurs, notre enquête le prouve, sont en majorité 
d'origine modeste, de revenus modestes. Evidemment, on 
voit quelquefois de belles voitures dans les camps de 
camping; mais plus de 50 % des campeurs sont des 
ouvriers ou de petits fonctionnaires. Notre enquête socio­
logique est formelle à ce sujet. Il y a beaucoup moins 
d'étudiants qu'on ne le croit : le reste appartient à toutes 
les classes sociales. Par conséquent ce sont des person­
nes qui ne peuvent pas aller ailleurs. Il y a d'ailleurs une 
évolution : beaucoup cherchent ensuite une installation 
plus durable et plus stable; mais comme ils se renouvellent 
chaque année, le problème ne diminue pas d'intensité. Il 
est donc impossible de ne pas traiter le problème dans son 
ensemble - d'abord parce qu'il y a un besoin considé­
rable. Il ne serait pas socialement tolérable de chasser 
les campeurs en masse du littoral, ou de les parquer 
ailleurs : ils veulent être au bord de l'eau. Par conséquent 
nous devons compléter notre programme d'aménagement 
par un effort, sinon de création directe, car ce n'est pas 
notre tâche, du moins d'encouragement moral, technique, 
et aussi financier, à la création d'un réseau intelligent de 
terrains de camping bien aménagés, de différentes caté­
gories. Si, dans une opération d'aménagement bien conçue, 
vous ne traitez pas le problème du camping, vous ne réglez 
pas la question. C'est un problème très grave par son 
étendue, le coût financier qu'il implique et tous ses 
aspects moraux, psychologiques, sociaux. 
Un deuxième problème n'est pas entièrement réglé par un 
plan d'aménagement : c'est ce qu'on pourrait appeler le 
problème de la protection physique du littoral avec ses 
aspects juridiques et administratifs. 
Il y a d'abord tous les empiètements sur le domaine public 
maritime, dont j'ai parlé, ce domaine la plupart du temps, 
n'a pas fait l'objet d'une délimitation régulière depuis le 
siècle dernier. Nous avons donc demandé que l'administra­
tion maritime procède à ce travail dans un délai raisonna­
ble; nous pensons aussi à utiliser la loi de 1964 : elle est 
fort utile. Il y a essentiellement une question de discipline 
et d'autorité de la part des administrations : si on n'ose 
rien dire à personne lorsqu'une baraque est érigée à tort, 
on est perdu de toute façon. Il y a donc un problème dans 
l'avenir lorsque l'opération d'aménagement sera terminée. 
Le troisième point auquel je voulais faire allusion dans 
cette perspective, c'est le maintien de la protection et de 
la discipline d'urbanisme et d'aménagement, une fois l'opé­
ration achevée. J'y ai déjà fait allusion, mais je voudrais 
souligner deux aspect qui nous préoccupent : d'une part 
le maintien de la protection dans les intervalles; d'autre 
part la bonne gestion des espaces naturels, espaces 
verts, boisements, qui auront été créés ou recréés. 
Le maintien de la protection dans les intervalles est le 
problème le plus difficile politiquement, juridiquement et 
financièrement. Laissons de côté les zones où l'on peut 
construire : le plus délicat ce sont les zones touristiques 
protégées, dans lesquelles il est en principe interdit de 
faire un lotissement et où on ne peut construire en dehors 
de bâtiments d'exploitation rurale, que des habitations 
individuelles disposant d'une superficie assez étendue 
autour d'elles. 
Je suis à ce sujet entièrement d'accord avec M. PINGUS­
SON qui, dans un rapport aux Journées " Aménagement et 
Nature ,. estimait que le seul moyen d'assurer la protection 
de la forêt provençale c'est d'y permettre une urbanisation 
intelligente; il faut créer des zones touristiques protégées 
avec des constructions ayant quelques hectares autour 
d'elles et la Provence n'aura plus l'air d'un désert comme 
elle en prend l'allure maintenant. Mais dans le Languedoc, 
nous n'avons plus de forêts; il ne reste que le massif de 
la Clape près de Narbonne-Plage. Le problème c'est la 
protection - juridique et de fait - des zones touristiques. 
Les plus grands dangers les menacent : tout d'abord 
l'indiscipline naturelle des propriétaires et la pression des 
intérêts financiers qui sera considérable sur toutes les 
zones. Lorsque l'Etat aura fait les frais d'un bel aménage­
ment en 5 ou 6 points, les zones d'à côté vont prendre 
une valeur considérable et, nécessairement, soit des parti­
culiers, soit des groupements voudront faire sauter la 
protection de la zone touristique protégée et bâtir de 
grands ensembles. Là, c'est une question d'autorité et de 
discipline de l'administration que je ne veux que poser. 
Quand il y a un organisme spécial comme la Mission, qui 
est vraiment responsable, il y a un verrou sérieux, mais il 
sautera à la première occasion si l'administration demeure 
prosternée et si le public ne prend pas conscience du 
danger. 
Autre point délicat : celui des espaces naturels qu'on 
protège ou qu'on reconstitue. D'abord il faut les entretenir 
physiquement. Un espace vert doit être entretenu, renou­
velé, arrosé, protégé contre les dégradations, etc ... 
Dans les zones côtières il y a un autre problème : on 
crée des stations sur du territoire appartenant à de petites 
communes qui n'ont ni l'expérience administrative, ni les 
moyens - même quand elles sont de bonne volonté -
ni le goût de s'occuper de ces problèmes; il y a donc un 
problème d'assistance technique et administrative mais 
aussi de financement et de gestion; on ne peut pas 
imputer sur le prix de revient du terrain le coût de l'entre­
tien futur de ces espaces verts. Il faudrait qu'il soit pris en 
charge autrement. Dans les stations de sports d'hiver, il y 
a un directeur de la station qui veille à tout cela; dans 
des stations balnéaires créées de toutes pièces il faut 
compter largement sur la commune. 
Il y a d'autre part l'entretien des zones reboisées propre­
ment dites à l'intérieur. Dans la mesure où il s'agit de 
terrains communaux ou d'Etat, ce qui est généralement le 
cas, nous avons les Eaux et Forêts :le régime forestier s'ap­
plique. Il y a d'ailleurs une notion qui n'est pas encore 
bien rentrée dans l'esprit de l'administration : c'est que la 
forêt a non seulement un intérêt économique direct, mais 
encore une valeur économique - difficile à apprécier -
et d'autre part, une valeur esthétique. Dans une région 
dénudée comme le Languedoc-Roussillon il est intéressant, 
non pas tellement de constituer de grands espaces boisés 
qui risquent de brûler, mais d'avoir une politique de 
bosquets, de petits bois. J'ai beaucoup de mal à faire 
entrer cette idée dans la tête aussi bien des habitants 
et des administrateurs parce que celà n'apparaît pas inté­
ressant économiquement; et pourtant c'est cela qui trans­
forme le paysage. Quatre mamelons sur une plaine; sur 
chacun une vingtaine de pins et le paysage est transformé. 
Cela ne coûte pas très cher; les particuliers mê:ne pour­
raient le faire; mais il faut une action éducative. 
Il y a aussi le problème de l'incendie, risque certes moins 
grave en Languedoc - complètement déboisé à part deux 
ou trois régions- que sur la Côte d'Azur. Nous avons été 
obligés dans le massif de la Clape qui nous appartient 
pour 500 hectares, de monter tout un sytème de protection; 
mais tout cela est provisoire : notre responsabilité dispa­
rue, je suis sûr que le risque sera très grave. 
Quant au problème de la démoustication, beaucoup de 
gens en parlent sans être informés de ce que l'on fait. 
La démoustication suppose un travail extrêmement minu­
tieux dont la base est un véritable relevé cartographique 
sur un territoire de 50.000 hectares, des zones qui peuvent 
comporter des gites " potentiels •• de moustiques. C'est 
un travail de géographe. D'autre part, l'attaque des mousti­
ques se fait par divers moyens : on a employé au début 
les produits chimiques; mais ceux-ci sont appelés à être 
progressivement remplacés par des travaux de génie sani­
taire, c'est-à-dire des travaux qui assainissent la région, 
en régularisant les cours d'eau, en supprimant les flaques 
d'eau inutiles, en taillant certains étangs à francs bords, 
en faisant des travaux d'aménagement dans les villes. Car 
il y a les moustiques des villes et ceux des champs et ce 
ne sont pas les mêmes ! C'est un travail gigantesque et 
extrêmement difficile : nous le faisons avec le concours 
d'un ensemble de savants et de professeurs de toutes les 
universités françaises et de spécialistes du Ministère de 
l'Agriculture et aussi du Ministère des Armées, qui a une 
grande expérience de ces problèmes outre-mer. Deux fois 
par an, nous réunissons un conseil scientifique qui com­
prend une trentaine de personnes de toutes disciplines : 
botanistes, entomologistes, chimistes, spécialistes du sol, 
pédologistes, etc ... qui nous donnent des conseils et à qui 
nous distribuons du travail de recherche. Ainsi non seule­
ment notre démoustication ne fera pas de dégâts mais on 
pourra dégager de cette expérience " in vivo .. des enga­
gements qui seront valables pour d'autres régions. 
Nous avons enfin encouragé les administrations et groupe­
ments à prévoir, à l'intérieur, un certain nombre d'aména­
gements complémentaires. Nous devons d'ailleurs les 
aider financièrement sans les prendre à notre charge. 
Dans cet esprit on étudie, en Languedoc: la création de 
deux parcs naturels; c'est la Délégation à l'Aménagement 
du Territoire qui s'en occupe plus spécialement. Nous 
avons demandé, en outre, l'extension au Languedoc du 
décret de 1959 sur la création de périmètres sensibles; 
mais là il y a un problème qui déborde l'opération d'amé­
nagement elle-même. Car nous ne saurions, à moins de 
supprimer toutes les autres activités, toutes les adminis­
trations, toutes les autres entreprises, prendre en charge 
tous les problèmes ! 
Ainsi, une grande opération d'aménagement, conçue et 
exécutée dans des conditions privilégiées avec le souci 
des hommes qui en bénéficieront, est elle-même un puis­
sant facteur de protection. Mais elle ne règle pas tous 
les problèmes : d'autres responsables devront, lorsqu'elle 
sera menée à son terme, assumer la charge de la protec­
tion de la nature. 
PIERRE RACINE 
(Journées Aménagement et Nature - Royaumont - 1966) 
